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Une nonne s’est immolée par le feu ce lundi dans le Si-
chuan, portant à neuf depuis mars le nombre de religieux
à se sacrifier de la sorte en signe de protestation contre la
répression religieuse et culturelle du peuple tibétain. (afp.)

Le texte de la plainte
Voici des extraits de la let-
tre adressée en date du 19
octobre par la Fédération
humaniste européenne au
Médiateur européen.

« La plainte vise la Commis-
sion européenne pour refus
d’implémenter l’article 17 :3
du traité selon lequel l’UE
est obligée d’“entretenir un
dialogue ouvert, transparent
et régulier” avec les Eglises,
les associations et les com-
munautés religieuses, les or-
ganisations philosophiques
et non confessionnelles. »
« La Commission (...) a refu-
sé de rencontrer la Fédéra-
tion humaniste européenne
au mauvais motif que le thè-
me que nous avions proposé
– discriminations et conflit
de droits NDLR - est en de-
hors de ses pouvoirs et fonc-
tions ».
La FHE explique ensuite
que ce thème lui est préci-
sément inspiré par les
exemptions dont bénéfi-
cient les Eglises, et par
leurs conséquences en ma-
tière de droits humains,
d’égalité et de non-discri-
mination. (P.Ma)

TUNISIE Rectificatif Dans nos édi-
tions du 18 octobre, deux erreurs
se sont glissées dans le texte de
page Une consacré à l’organisa-
tion des élections tunisiennes en
Belgique. Ce n’est pas l’eurodépu-
tée PS Véronique De Keyser qui a
été agressée, mais Moez
Boukhriss, l’organisateur du scru-
tin. Par ailleurs, contrairement à
ce que nous avons écrit, les urnes
ne seront pas mises sous sur-
veillance durant les deux nuits
qu’implique l’étalement sur trois
jours des élections. Or le risque de
fraudes est abondamment évo-
qué. (P.Ma)

PHILIPPINES 12 soldats tués Mardi,
lors d’un accrochage avec le prin-
cipal groupe de rébellion sépara-
tiste musulman, 12 soldats ont
été tués, 11 blessés et 10 portés
disparus. (afp)

● Le traité de Lisbonne prévoit un dialogue entre l’UE et les or-
ganisations philosophiques et non confessionnelles.
● Mais celles-ci se sentent discriminées par rapport aux Egli-
ses qui ont leurs entrées à la Commission européenne.
● Une plainte de la Fédération humaniste européenne trouve
son origine dans ce dialogue de sourds.

Appel au boycott de
Mgr Léonard Les déclara-
tions de Mgr Léonard concer-
nant les enseignants divorcés
(Le Soir du 13 octobre) ont fait
l’unanimité contre elles mardi
au parlement de la Fédération
Wallonie-Bruxelles. La Libre
d’hier relevait d’autre part
que Benoît Lannoo, porte-pa-
role de la ministre de l’Egalité
des chances Joëlle Milquet
(cdH) ne décolère pas : ce ca-
tholique bon teint appelle à
boycotter toutes les activités
de l’archevêque jusqu’à la
Noël ! « Seule une petite minori-
té de croyants apprécie et ap-
plaudit ces dérapages », écrit-
il. Mgr Léonard avait jugé in-
compatible le statut de divor-
cé remarié et certaines fonc-
tions enseignantes.

Bouc raciste devenu noir
Quatre jours après son enlè-
vement, le bouc blanc « Zot-
tel », mascotte du parti suisse
UDC (droite populiste anti-im-
migration), a été retrouvé ce
mardi attaché à un arbre et...
tout barbouillé de noir. Zottel
avait disparu dans la nuit de
vendredi à samedi ; les mem-
bres du groupe « Antifaschis-
tische Aktion » (« Action anti-
fasciste ») avaient revendiqué
l’enlèvement sur internet. Se-
lon l’UDC, Zottel est « curieux,
intéressé, impertinent, coriace,
entêté et résistant. Il symbolise
ainsi la liberté, l’indépendance
et l’intrépidité» contre « l’immi-
gration massive ».

L
e Médiateur européen, sis 1, ave-
nue du Président Robert Schu-
man à Strasbourg, devrait rece-

voir très prochainement une plainte
adressée par la Fédération humaniste eu-
ropéenne (FHE) – structure qui cha-
peaute 50 organisations laïques dans 20
pays. Cette plainte vise la Commission
européenne et son président, le Portu-
gais Jose Manuel Barroso.

La FHE reproche à l’exécutif de ne pas
mettre en vigueur l’article 17 du traité de
Lisbonne. Celui-ci stipule que l’UE doit
« maintenir un dialogue ouvert, trans-
parent et régulier » avec les Eglises, asso-
ciations et communautés religieuses,
mais aussi avec les organisations philoso-
phiques et non confessionnelles.

Or, depuis deux ans, ces dernières ne
cessent de dénoncer le peu d’attention
que leur réserve l’exécutif européen. Les
échanges sont restés superficiels en com-
paraison du dialogue qu’entretient la
Commission avec les Eglises. Pierre Ga-
land, le vice-président de la FHE, parle
d’une « marginalisation », d’une « diffé-
rence de niveau de traitement pour les
laïques qui est insultante ».

A l’origine de la plainte de la FHE, on
trouve cette inégalité de traitement. A
force d’être sollicitée, la Commission eu-
ropéenne a proposé un « séminaire de
dialogue » aux organisations philosophi-
ques et non confessionnelles. Mais elle a
refusé qu’il soit consacré aux « discrimi-
nations et conflit de droits » comme ces
dernières l’auraient souhaité. Cette ques-
tion, a-t-elle fait valoir, n’entre pas dans
ses compétences. Pour les laïques, c’est
au contraire à la Commission de plan-
cher sur un dossier qui recouvre une
gamme de réalités très concrètes.

Le cas de Lilliane Ladele illustre bien
le propos. Cette fonctionnaire britanni-
que s’est retrouvée devant les tribunaux
de son pays pour avoir refusé de marier
des homosexuels, au nom de sa foi chré-
tienne orthodoxe. L’affaire est en ce mo-
ment pendante devant la Cour européen-
ne des droits de l’Homme. A-t-on le
droit d’évoquer ses croyances personnel-
les pour refuser d’accomplir un acte pré-
vu par la loi ? Un mariage homosexuel,
un avortement, une euthanasie ? La

question est sensible. Pour la FHE, elle
aurait a fortiori représenté une belle oc-
casion de dialogue.

La plainte de la FHE évoque égale-
ment les exemptions accordées aux Egli-
ses et aux organisations confessionnel-
les en matière d’égalité face au travail.
Celles-ci peuvent en effet embaucher
une personne sur base de sa religion,
pour certains postes bien déterminés.
Mais il importe pour la FHE que cette
exception reste limitée, au risque de por-
ter atteinte aux droits humains.

Le dialogue entre l’UE et les organisa-
tions philosophiques et non confession-
nelles reste à construire. La conférence
publique qui les rassemble ce jeudi au
Parlement européen à l’initiative de l’eu-
rodéputée socialiste Véronique De Key-
ser en est une autre preuve. But : fixer
les contours, les limites et le contenu de

ce dialogue. Et gagner en organisation,
en efficacité.

Pas simple. Car les avis divergent sur
la manière d’atteindre ces objectifs.
« Certains veulent que le dialogue avec
l’UE se fasse en dehors de la présence des
Eglises », explique l’attaché parlementai-
re et franc-maçon déclaré Marcel Con-
radt. « D’autres, au contraire, souhai-
tent qu’elles soient présentes pour se con-
fronter à elles directement ». Et puis, il y
a ceux qui refusent tout dialogue...

Un homme fait cependant l’unanimi-
té contre lui : le vice-président du Parle-
ment européen Laszlo Tökés. Evêque de
l’Église réformée de Roumanie, il a la res-
ponsabilité du dialogue entre son institu-
tion, les Eglises et... les organisations
non-confessionnelles pour lesquelles un
tel profil est bien sûr inadapté.

Le 30 novembre, Barroso recevra les
organisations philosophiques et non
confessionnelles. Le nom des invités
n’est pas encore connu. Mais ce sera une
excellente occasion d’observer si le dialo-
gue se limite à celui des sourds. ■  
 PASCAL MARTIN

Hillary Clinton, la secrétaire d’Etat
américaine, a salué « la victoire de
la Libye » lors d’une visite surprise à
Tripoli, tout en soulignant qu’il était
essentiel d’unifier les milices pour éviter
tout risque de guerre civile. © EPA.

« Certains veulent que le dialogue
avec l’Union européenne
se fasse en dehors
de la présence des Eglises. »

L
’Union a claqué mardi sa porte au président ukrainien, Viktor
Ianoukovitch, en raison de la condamnation controversée
de l’opposante Ioulia Timochenko. La visite de travail prévue

jeudi à Bruxelles, au cours de laquelle le président ukrainien devait
notamment rencontrer le président de l’UE, Herman Van Rompuy,
et celui de la Commission européenne, José Manuel Barroso, a
été « repoussée à une date ultérieure quand les conditions seront
plus favorables pour faire des progrès sur les relations bilatérales », a
annoncé M. Van Rompuy. Réagissant depuis Donetsk, dans l’Est de
l’Ukraine, M. Ianoukovitch a déclaré que son pays était toujours
prêt à coopérer avec l’UE sans pour autant envisager de revenir sur
le dossier Timochenko. (afp.)

UE-Ukraine : coup de froid [expresso]

Un treizième manifestant romain arrêté Un étudiant photo-
graphié samedi durant la manifestation des Indignés alors
qu’il lançait un extincteur, a été arrêté mardi à Rome, ce qui
porte à treize le nombre de personnes arrêtées. © DR.

ET EN BELGIQUE...
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Les laïques furieux contre Barroso
Union européenne / Le dialogue prévu par le Traité de Lisbonne patauge

L’ESSENTIEL

BARROSO dirige-t-il la Commission sous le signe de la croix ? Les laïques y croient
dur comme fer et dénoncent une inégalité de traitement. © FILIPPO MONTEFORTE/AFP.
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